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VISIOMED GROUP 

Société anonyme au capital de 10 417 448 € 

Siège social : 21, avenue Victor Hugo - 75016 PARIS 

514 231 265 R.C.S. PARIS 

 

TEXTE DES RÉSOLUTIONS 

 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 22 JUIN 2012 

 
 

PREMIÈRE RÉSOLUTION 

 

L’assemblée générale prend acte de la présentation qui lui a été faite du rapport complémentaire du 

Conseil d'administration dans le cadre de l'utilisation, par les Conseils d'administration du 

1
er
 juin 2011 et du 5 juillet 2011, de la délégation de compétence consentie par l'assemblée générale 

extraordinaire du 13 mai 2011, ainsi que du rapport complémentaire du Commissaire aux comptes 

établi à cette occasion. 

 

DEUXIÈME RÉSOLUTION 

 

L’assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur 

les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de Commerce, déclare approuver les 

conventions nouvelles intervenues au cours de l'exercice écoulé avec Monsieur Éric SEBBAN. 

 

TROISIÈME RÉSOLUTION 

 

L’assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les 

conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de Commerce, déclare approuver les 

conventions nouvelles intervenues au cours de l'exercice écoulé avec la société "VISIOMED S.A.S.". 

 

QUATRIÈME RÉSOLUTION 

 

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture : 

 

- du rapport du Conseil d'administration sur l'activité et la situation de la société pendant l'exercice 

clos le 31 décembre 2011 et sur les comptes annuels de cet exercice, 

 

- du rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes annuels, 

 

approuve le bilan, le compte de résultat et l'annexe dudit exercice, tels qu'ils ont été présentés, ainsi 

que les opérations traduites par ces comptes annuels ou résumées dans ces rapports. 

 

L’assemblée générale approuve, en outre, expressément le montant global des dépenses et charges 

non déductibles, visées à l’article 39-4 du Code Général des Impôts, s’élevant à 30 086 €, et l’impôt 

sur les sociétés correspondant de 10 028 €. 

 

CINQUIÈME RÉSOLUTION 

 

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture : 

 

- du rapport du Conseil d'administration sur l'activité et la situation du groupe "VISIOMED 

GROUP" pendant l'exercice clos le 31 décembre 2011 et sur les comptes consolidés de cet 

exercice, 

- du rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes consolidés, 

 

approuve les comptes consolidés dudit exercice, tels qu'ils ont été présentés, ainsi que les opérations 

traduites par ces comptes ou résumées dans ces rapports. 
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SIXIÈME RÉSOLUTION 

 

L'assemblée générale décide d’affecter au compte "Report à nouveau" débiteur la perte nette 

comptable de l’exercice clos le 31 décembre 2011 de 4 692 885 €. 

 

L’assemblée générale donne acte qu’il lui a été rappelé qu’aucun dividende n’a été distribué depuis la 

constitution de la société. 

 

SEPTIÈME RÉSOLUTION 

 

L'assemblée générale donne aux administrateurs en fonctions au cours de l'exercice 2011 quitus entier 

et sans réserve de l'exécution de leur mandat pour ledit exercice. 

 

HUITIÈME RÉSOLUTION 

 

L’assemblée générale, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Éric SEBBAN arrive à 

expiration à l'issue de la présente assemblée, décide de le renouveler pour une période de SIX (6) 

années expirant à l’issue de l'assemblée générale ordinaire d'approbation des comptes tenue au cours 

de l'année 2018 et statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017. 

 

NEUVIÈME RÉSOLUTION 

 

L’assemblée générale, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Elysée SOUFFIR 

arrive à expiration à l'issue de la présente assemblée, décide de le renouveler pour une période de SIX 

(6) années expirant à l’issue de l'assemblée générale ordinaire d'approbation des comptes tenue au 

cours de l'année 2018 et statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017. 

 

DIXIÈME RÉSOLUTION 

 

L’assemblée générale, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Joseph SOUFFIR 

arrive à expiration à l'issue de la présente assemblée, décide de le renouveler pour une période de SIX 

(6) années expirant à l’issue de l'assemblée générale ordinaire d'approbation des comptes tenue au 

cours de l'année 2018 et statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017. 

 

ONZIÈME RÉSOLUTION 

 

L’assemblée générale, après avoir entendu lecture du rapport du Conseil d'administration, constate la 

démission, à effet du 28 décembre 2011, du Censeur, la société "IDINVEST PARTNERS". 

 

DOUZIÈME RÉSOLUTION 

 

L’assemblée générale, après avoir entendu lecture du rapport du Conseil d'administration, décide de 

nommer en qualité d’administrateur de la société, pour une durée de SIX (6) années, qui viendra à 

expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle chargée de se prononcer sur les 

comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2017, savoir : 

 

- Monsieur Olivier HUA 

 

né le 24 décembre 1957 à NEUILLY SUR SEINE (Hauts-de-Seine), 

demeurant à VAUCRESSON (92420) - 36, allée des Haras. 
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TREIZIÈME RÉSOLUTION 

 

(Autorisation de rachat par la société de ses propres actions) 

 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, décide 

d'autoriser le Conseil d’administration à user de la faculté, prévue à l’article L. 225-209  du Code de 

commerce, d’acquérir des actions de la société, afin notamment de favoriser la liquidité des titres de 

la société. 

 

L’assemblée générale autorise en conséquence la société à détenir des actions de son propre capital 

dans la limite légale de 10 % du nombre d'actions composant à tout moment le capital social, et, le cas 

échéant, de 10 % des actions d’une catégorie déterminée. 

 

Les acquisitions pourront être effectuées par tous moyens et par l’intermédiaire d’un prestataire de 

service d’investissement, au travers d’un contrat de liquidité, conforme notamment à la charte de 

déontologie de l’AMAFI admise par l’AMF. 

 

L’acquisition d’actions de la société ne pourra pas avoir pour effet d’abaisser les capitaux propres à 

un montant inférieur à celui du capital augmenté des réserves non distribuables et la société devra 

disposer de réserves, autres que la réserve légale, d’un montant au moins égal à la valeur de 

l’ensemble des actions qu’elle possède. 

 

Les actions possédées par la société ne donneront pas droit aux dividendes et seront privées de droits 

de vote. 

 

Le prix maximum d’achat des actions est fixé à 20 € par action. En cas d’opération sur le capital, 

notamment de division ou de regroupement des actions ou d’attribution gratuite d’actions, le montant 

sus-indiqué sera ajusté dans les mêmes proportions (coefficient multiplicateur égal au rapport entre le 

nombre d’actions composant le capital avant l’opération et le nombre d’actions après l’opération). 

 

Le montant des fonds que la société pourra consacrer au rachat de ses propres titres ne pourra excéder 

1 200 000 €. 

 

Les achats de ces actions pourront être effectués, à tout moment, par tous moyens, y compris par voie 

de blocs et ce, même en cas d’offre publique sur les titres de la société, dans le respect de la 

réglementation en vigueur. 

 

L’assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions légales, pour l’accomplissement de la présente autorisation, et notamment pour 

passer tous ordres de bourse, conclure tout contrat de liquidité, tous accords pour la tenue des registres 

d’achats et de ventes d’actions, effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des Marchés 

Financiers, remplir toutes formalités et déclarations et, d’une manière générale, faire le nécessaire. 

 

En cas d’augmentation de capital par souscription d’actions en numéraire, la société ne pourra exercer 

elle-même le droit préférentiel de souscription. L’assemblée générale pourra décider de ne pas tenir 

compte de ces actions pour la détermination des droits préférentiels de souscription attachés à ces 

actions. A défaut, les droits attachés aux actions possédées par la société devront être, avant la clôture 

du délai de souscription, soit vendus en bourse, soit répartis entre les actionnaires au prorata des 

droits de chacun. 

 

La présente autorisation est consentie pour une durée de DIX-HUIT (18) mois à compter de la 

présente assemblée. 
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QUATORZIÈME RÉSOLUTION 

 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original ou d’une copie des présentes à 

l’effet d’accomplir toutes les formalités requises par la loi. 

 

 

 


	0-Page de garde
	1-rapport de gestion
	2-VisiomedGroup_Rapport du CAC sur comptes conso. Exercice 2011
	3-VisiomedGroup_Rapport général du CAC Exercice 2011
	4-VisiomedGroup_Rapport spécial du CAC Conv. rglmtées Exercice 2011
	5-Texte des résolutions

